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Avis de demande d’autorisation d’appel, 27 septembre 2012 
   
 

Dossier no ________ 
 

COUR SUPRÊME DU CANADA 
 

(EN APPEL D’UN JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC) 
 
 
 ENTRE :  
 

BELL CANADA 
 

DEMANDERESSE 
(intimée) 

 
- et - 

 
UNION DES CONSOMMATEURS 

 
INTIMÉE 
(appelante) 

 
 

AVIS DE DEMANDE D’AUTORISATION D’APPEL 
 

 
 
SACHEZ que Bell Canada demande l'autorisation de se pourvoir en appel devant la Cour contre 

l’arrêt de la Cour d’appel du Québec (500-09-021539-119) prononcé le 12 juillet 2012, en vertu 

de l’article 40 de la Loi sur la Cour suprême, L.R.C. 1985, c. S-26, telle qu’amendée, et de la 

règle 25 des Règles de pratique de la Cour suprême, DORS/2002-156, telles qu’amendées, afin 

que cet arrêt soit infirmé et que le jugement de la Cour supérieure du Québec soit rétabli. 

 

SACHEZ DE PLUS que la présente demande d'autorisation d’appel est fondée sur les moyens 

suivants :  

 

[1] La Cour d’appel du Québec a erré en interprétant les articles 999, 1003, 1005, 1007 et 

1027 du Code de procédure civile comme permettant l’inclusion de résidants ontariens 

dans le groupe autorisé. 
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Avis de demande d’autorisation d’appel, 27 septembre 2012 
   
 
[2] La Cour d’appel du Québec a outrepassé son rôle en intervenant dans l’appréciation faite 

du critère de l’article 1003 b) du Code de procédure civile par la juge de première 

instance. 

L’intervention de cette honorable Cour bénéficiera à tous les justiciables canadiens. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 

 

Fait à Montréal, province de Québec, le 27 septembre 2012. 
 

 

______________________________ 

Me Marie Audren 
Me Emmanuelle Rolland 
Me Georges Thibaudeau 
Borden Ladner Gervais  
1000, rue de La Gauchetière Ouest 
Bureau 900 
Montréal (Québec) H3B 5H4 
 
Tél. :     514 879-1212 
Téléc. : 514 954-1905 
maudren@blg.com 
erolland@blg.com 
gthibaudeau@blg.com 
 
Procureurs de la demanderesse 
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Avis de demande d’autorisation d’appel, 27 septembre 2012 
   
 
ORIGINAL : REGISTRAIRE 
 
COPIE: Me François Lebeau 

Unterberg, Labelle, Lebeau 
1980, rue Sherbrooke Ouest  
Bureau 700  
Montréal (Québec)  
H3H 1E8  
 
Tél. :     514 934-0841 
Téléc. : 514 937-6547 
flebeau@ullnet.com 
 
Procureur de l’intimée 

 

AVIS À L’INTIMÉE : L’intimée peut signifier et déposer un mémoire en réponse à la demande 

d’autorisation d’appel dans les trente jours suivant la signification de celle-ci. Si aucune réponse 

n’est déposée dans ce délai, le registraire soumettra la demande d’autorisation d’appel à 

l’examen de la Cour conformément à l’article 43 de la Loi sur la Cour suprême. 

 

____________________ 
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Avis de dénomination, 27 septembre 2012 
   
 

Dossier no ________ 
 

COUR SUPRÊME DU CANADA 
 

(EN APPEL D’UN JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC) 
 
 
 ENTRE :  
 

BELL CANADA 
 

DEMANDERESSE 
(intimée) 

 
- et - 

 
UNION DES CONSOMMATEURS 

 
INTIMÉE 
(appelante) 

 
 

AVIS DE DÉNOMINATION 
 

 
 
SACHEZ que Bell Canada est enregistrée sous le régime de la Loi canadienne sur les sociétés 

par actions sous la dénomination bilingue suivante :  

 
 

Bell Canada 
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Avis de dénomination, 27 septembre 2012 
   
 
 

Fait à Montréal, province de Québec, le 27 septembre 2012. 

 

______________________________ 

Me Marie Audren 
Me Emmanuelle Rolland 
Me Georges Thibaudeau 
Borden Ladner Gervais  
1000, rue de La Gauchetière Ouest 
Bureau 900 
Montréal (Québec) H3B 5H4 
 
Tél. :     514 879-1212 
Téléc. : 514 954-1905 
maudren@blg.com 
erolland@blg.com 
gthibaudeau@blg.com 
 
Procureurs de la demanderesse 

 

ORIGINAL : REGISTRAIRE 
 
COPIE: Me François Lebeau 

Unterberg, Labelle, Lebeau 
1980, rue Sherbrooke Ouest  
Bureau 700  
Montréal (Québec)  
H3H 1E8  
 
Tél. :     514 934-0841 
Téléc. : 514 937-6547 
flebeau@ullnet.com 
 
Procureur de l’intimée 
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Attestation, 27 septembre 2012 
   
 

Dossier no ________ 
 

COUR SUPRÊME DU CANADA 
 

(EN APPEL D’UN JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC) 
 
 
 ENTRE :  
 

BELL CANADA 
 

DEMANDERESSE 
(intimée) 

 
- et - 

 
UNION DES CONSOMMATEURS 

 
INTIMÉE 
(appelante) 

 
 

ATTESTATION 
 

 
 
Je, soussignée, Marie Audren, procureure de la demanderesse Bell Canada certifie que : 

 

a) Il n’existe pas d’ordonnance de mise sous scellés ou d’obligation de non-publication de la 

preuve ou du nom ou de l’identité d’une partie ou d’un témoin dans le présent dossier. 

 

b) Le présent dossier ne comporte pas de renseignements confidentiels auxquels, aux termes 

de dispositions législatives particulières, le public ne doit pas avoir accès. 
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Attestation, 27 septembre 2012 
   
 
 

Fait à Montréal, province de Québec, le 27 septembre 2012. 

 

______________________________ 

Me Marie Audren 
Me Emmanuelle Rolland 
Me Georges Thibaudeau 
Borden Ladner Gervais  
1000, rue de La Gauchetière Ouest 
Bureau 900 
Montréal (Québec) H3B 5H4 
 
Tél. :     514 879-1212 
Téléc. : 514 954-1905 
maudren@blg.com 
erolland@blg.com 
gthibaudeau@blg.com 
 
Procureurs de la demanderesse 

 

ORIGINAL : REGISTRAIRE 
 
COPIE: Me François Lebeau 

Unterberg, Labelle, Lebeau 
1980, rue Sherbrooke Ouest  
Bureau 700  
Montréal (Québec)  
H3H 1E8  
 
Tél. :     514 934-0841 
Téléc. : 514 937-6547 
flebeau@ullnet.com 
 
Procureur de l’intimée 
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Mémoire de la demanderesse  Exposé concis de la position et des faits 
   
 

MÉMOIRE DE LA DEMANDERESSE 
 
 

PARTIE I – EXPOSÉ CONCIS DE LA POSITION SUR LES QUESTIONS 
D’IMPORTANCE POUR LE PUBLIC ET DES FAITS 

 
 

[1] La Cour d’appel du Québec a autorisé l’exercice d’un recours collectif contre Bell Canada au 

nom d’abonnés à son service Internet résidant au Québec et en Ontario. 

[2] Le dossier soulève l’importante question de la validité des recours collectifs ayant une portée 

multiterritoriale, c’est-à-dire les recours collectifs où le groupe inclut, outre les membres 

résidants de la province où le recours est exercé, des non-résidants de cette province. On 

connaît ces recours sous les expressions « national class action » ou « multijurisdictional class 

action » dans les provinces de common law. 

[3] Bien que plus d’une cinquantaine de recours multiterritoriaux aient été autorisés à ce jour au 

Canada, leur validité constitutionnelle demeure toujours incertaine et controversée. 

[4] Déjà en 2002, à la conférence annuelle d’Osgoode Hall Law School sur les recours collectifs, 

un conférencier notait que les recours à portée multiterritoriale avaient fait l’objet de 

nombreuses analyses et discussions dans la jurisprudence et la doctrine, mais que plusieurs 

aspects étaient loin d’être réglés : 

The current state of the law regarding the multi-jurisdictional aspects of 
class actions, including the many lurking unresolved issues, has again 
been examined in detail at this conference, as it was last year, and as it has 
been for other conferences and in academic and judicial commentary. The 
issue raised are not only intellectually fascinating and challenging but 
their evolution will decide whether the Canadian system of class litigation 
develops an orderly set of rules that provide certainty as to their scope and 
effect. However, there can be little doubt this area of law is far from 
settled.1 

                                            
 
1  Andrew BORRELL, « Interprovincial Class Action Issues », Second Annual National Symposium on 

Class Actions, Toronto, 13 et 14 septembre 2002, p. 1, Recueil de sources de la demanderesse, ci-après 
R.S.D., onglet 18. 
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[5] Dix ans plus tard, l’état du droit n’est toujours pas fixé. Le récent arrêt Lépine de cette Cour, 

portant sur la reconnaissance d’un jugement étranger dans le contexte d’un recours collectif, a 

laissé la question de la validité des recours multiterritoriaux en suspens2. 

[6] À ce jour, l’examen des recours collectifs multiterritoriaux a porté principalement sur la 

compétence des tribunaux et sur son pendant, la reconnaissance des jugements étrangers. Peu 

d’attention a été portée au principe constitutionnel de la territorialité de la loi qui est pourtant 

au cœur de ces recours – mis à part un long obiter dictum de la juge Bich dans l’arrêt Hocking 

de la Cour d’appel du Québec3. 

[7] En l’espèce, la Cour d’appel a interprété le Code de procédure civile en lui donnant une portée 

extraterritoriale, malgré la règle d’interprétation voulant qu’une loi d’une législation 

provinciale s’interprète dans le respect des limites territoriales de cette province. 

[8] Le présent dossier soulève également plusieurs questions importantes concernant le pouvoir 

d’intervention de la Cour d’appel quant à l’appréciation des critères d’autorisation d’un recours 

collectif par le juge de première instance. 

LES FAITS 

[9] Bell Canada est un fournisseur de service Internet ADSL (« Asymetric Digital Subscriber 

Line ») qui opère son propre réseau Internet. 

[10] Avant octobre 2007, le réseau de Bell Canada était aux prises avec des problèmes importants 

de congestion pendant les périodes de pointe, ce qui occasionnait des ralentissements et une 

dégradation du service pour l’ensemble des utilisateurs4. 

[11] Dans les faits, Bell Canada a constaté qu’une faible part des utilisateurs de son réseau générait 

un trafic disproportionné et qu’une part importante de ce trafic découlait de l’utilisation 
                                            
 
2  Société canadienne des postes c. Lépine, [2009] 1 R.C.S. 549, par. 56 et 57 [« Lépine »], R.S.D., 

onglet 12. 
3  Hocking c. Haziza, 2008 QCCA 800, par. 136-165 [« Hocking »], R.S.D., onglet 7. 
4  Pièce R-8, Décision de télécom CRTC 2008-108, par. 23 et 29-32, Mémoire de la demanderesse, 

ci-après M.D., p. 156-157.  
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croissante d’applications de partage de fichiers poste-à-poste (« P2P », de l’expression anglaise 

peer-to-peer) à délai non critique, qui servent généralement à télécharger des fichiers de taille 

importante pour une utilisation future5. 

[12] Un exemple d’application P2P à délai non critique est le téléchargement de films et de fichiers 

de musique. Ces applications se distinguent des applications à temps réel, comme la téléphonie 

Internet Skype, ou à délai critique, comme le moteur de recherche Google, pour lesquelles un 

ralentissement du trafic pourrait compromettre ou empêcher leur utilisation. 

[13] Afin de remédier à ce problème de congestion, Bell Canada a pris la décision en octobre 2007 

de mettre en place la technologie de lissage de trafic Internet (en anglais Internet throttling) 

pour réduire systématiquement les débits de téléchargement des applications P2P à délai non 

critique durant les heures de plus grande affluence sur son réseau, soit entre 16 h 30 et 2 h, afin 

de libérer suffisamment de bande passante sur le réseau pour réduire les bouchons et offrir un 

service plus rapide et plus fluide. 

[14] Le 8 juillet 2008, l’Union des consommateurs, par le biais de la personne désignée6, Myrna 

Raphaël, a déposé une requête pour autorisation d’exercer un recours collectif pour le compte 

des résidants québécois qui étaient abonnés au service résidentiel Internet ADSL de Bell 

Canada au moment de l’adoption du lissage de trafic ou qui s’y sont abonnés depuis7. Cette 

requête a été par la suite amendée pour y ajouter les résidants ontariens. 

[15] Le recours proposé repose sur trois causes d’actions bien distinctes : 

(i) Bell Canada ne fournit pas un service d’accès ADSL conforme à la description qu’elle en 

fait dans ses contrats et publicités, en contravention aux articles 40 et 41 de la Loi sur la 

protection du consommateur8 (la « L.p.c. »), et à l’article 14 de la Loi sur la protection 

du consommateur9 de l’Ontario (la « L.p.c. ontarienne »); 

                                            
 
5  Pièce R-8, Décision de télécom CRTC 2008-108, par. 31, M.D., p. 157. 
6  En vertu de l’article 1048 du Code de procédure civile, M.D., p. 107. 
7  Myrna Raphaël est domiciliée au Québec selon l’en-tête de la requête. 
8  L.R.Q., c. P-40.1, M.D., p. 108. 
9  Loi de 2002 sur la protection du consommateur, L.O. 2002, c. 30, M.D., p. 116. 
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(ii) En omettant de divulguer les mesures de lissage dans ses publicités, Bell Canada se livre 

à des représentations trompeuses en contravention à certaines dispositions du titre II de la 

L.p.c., aux articles 14 et 17 de la L.p.c. ontarienne, ainsi qu’à l’article 52 de la Loi sur la 

concurrence10; 

(iii) La technologie aux fins de lissage de trafic porte atteinte au droit à la vie privée des 

abonnés, en contravention aux articles 35, 36 (2) et 36 (4) du Code civil du Québec11, 

aux articles 5 et 49 de la Charte des droits et libertés de la personne12 et aux règles de 

common law. Cette troisième cause d’action, rejetée par la Cour supérieure du Québec, 

n’est pas en litige, la Cour d’appel ayant maintenu la décision de la première juge à cet 

égard. 

LA COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC 

[16] Le 22 février 2011, l’honorable Suzanne Courteau a refusé d’autoriser le recours collectif après 

avoir conclu que les conditions de l’article 1003 b) du Code de procédure civile13 (« les faits 

allégués paraissent justifier les conclusions recherchées ») et 1003 a) (« les recours des 

membres soulèvent des questions de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes ») 

n’étaient pas satisfaites. 

[17] Aux fins de son analyse de l’apparence de droit du recours personnel de Myrna Raphaël en 

vertu de l’article 1003 b) C.p.c., la première juge estime premièrement que le contrat de Bell 

Canada lui réserve expressément le droit de restreindre le service sans avis si l’exploitation ou 

l’efficacité de son réseau est diminuée par l’utilisation qui en est faite. De l’avis de la première 

juge, Myrna Raphaël n’a pas établi, même prima facie, que le lissage du trafic n’était pas 

conforme aux obligations contractuelles de Bell Canada. 

[18] En ce qui concerne les représentations publicitaires trompeuses, la première juge conclut que 

Myrna Raphaël ne démontre aucune apparence sérieuse de droit puisqu’elle ne réfère à aucune 

représentation publicitaire qui lui aurait été faite avant la conclusion de son propre contrat. 
                                            
 
10  L.R.C. 1985, c. C-34, telle qu’amendée, M.D., p. 114 à 116 et 118. 
11  L.Q. 1991, c. 64, M.D., p. 103. 
12  L.R.Q., c. C-12, M.D., p. 109. 
13  L.R.Q., c. C-25, M.D., p. 105. 
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[19] Pour ce qui est de l’article 1003 a) C.p.c., la première juge conclut qu’il est impossible de 

définir le groupe de façon objective sans y inclure des personnes qui ont des intérêts opposés à 

Myrna Raphaël. 

[20] Finalement, la première juge n’aurait pas autorisé l’inclusion des résidants ontariens dans le 

groupe puisque Myrna Raphaël n’a pas un intérêt suffisant pour faire valoir un recours en vertu 

du droit ontarien et ne peut donc avoir satisfait au critère de l’apparence sérieuse de droit à cet 

égard. 

LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC 

[21] Le 12 juillet 2012, dans un arrêt dont les motifs ont été rédigés par l’honorable Jacques 

Chamberland, la Cour d’appel du Québec a accueilli l’appel de l’Union des consommateurs et 

autorisé l’exercice du recours collectif (« arrêt de la Cour d’appel »). 

[22] Quant à l’article 1003 b) C.p.c., la Cour d’appel confirme d’abord l’approche de la première 

juge voulant que l’apparence sérieuse de droit de la personne désignée doive être examinée 

séparément pour chacune des causes d’action alléguées. 

[23] Pour ce qui est de la conformité du service au contrat, la Cour d’appel est d’avis que la 

première juge a outrepassé son rôle en concluant que le contrat permettait les mesures de 

lissage de trafic adoptées par Bell Canada. 

[24] En ce qui concerne la question des représentations publicitaires trompeuses, la Cour souligne 

que la première juge n’a commis aucune erreur en examinant l’apparence de droit à la lumière 

du recours individuel de madame Raphaël. Malgré ce constat, la Cour invoque les objectifs du 

recours collectif (économie des ressources judiciaires, accès à la justice et modification des 

comportements) afin d’infirmer la conclusion de la première juge et autoriser le recours 

collectif sur cette deuxième cause d’action. La Cour appuie également son intervention sur le 

fait que l’Union des consommateurs fait valoir que madame Raphaël se serait abonnée au 

service de Bell Canada après avoir vu des publicités semblables à celles déposées au soutien de 

la requête. 
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[25] Quant à l’article 1003 a) C.p.c., la Cour limite la définition du groupe aux personnes qui 

utilisent des applications P2P entre 16 h 30 et 2 h. 

[26] La Cour d’appel inclut les résidants ontariens dans la définition du groupe. Elle ne voit pas 

l’absence d’apparence de droit comme un obstacle à l’autorisation du recours, puisque les 

recours des membres ontariens soulèvent des questions communes avec celles soulevées par 

les abonnés québécois. Conclure autrement, selon la Cour, signifierait que les recours collectifs 

regroupant des consommateurs de différentes provinces seraient voués à l’échec. 

[27] Dans le cadre de l’analyse de 1003 a) C.p.c., la Cour ajoute que l’assujettissement d’un recours 

à deux régimes juridiques ne constitue pas en soi un empêchement aux recours 

multiterritoriaux, à moins de différences significatives entre les deux régimes. Sans se 

prononcer de façon définitive sur l’existence de telles différences, la Cour présume qu’il y a 

suffisamment de similitudes pour satisfaire le critère des questions communes. 

[28] Enfin, la Cour note que la compétence du tribunal québécois sur les membres ontariens ne pose 

pas de problème puisque Bell Canada a son domicile au Québec (article 3148 (1) C.c.Q.). 

---------- 

PARTIE II – QUESTIONS EN LITIGE 
 
 

[29] La Cour d’appel du Québec a-t-elle erré en interprétant les articles 999, 1003, 1005, 1007 et 

1027 du Code de procédure civile comme permettant l’inclusion de résidants ontariens dans le 

groupe autorisé? 

[30] La Cour d’appel du Québec a-t-elle outrepassé son rôle en intervenant dans l’appréciation du 

critère de l’article 1003 b) du Code de procédure civile par la juge de première instance? 

---------- 



 - 87 - 
 

Mémoire de la demanderesse  Exposé des arguments 
   
 

PARTIE III – EXPOSÉ DES ARGUMENTS 

La Cour d’appel du Québec a-t-elle erré en interprétant les articles 999, 1003, 1005, 1007 et 

1027 du Code de procédure civile comme permettant l’inclusion de résidants ontariens dans le 

groupe autorisé? 

[31] Bell Canada soumet que la Cour d’appel du Québec ne pouvait inclure les résidants de 
l’Ontario dans le groupe autorisé sans enfreindre le principe de la territorialité de la loi. 

[32] Le Code de procédure civile prévoit un régime d’inclusion tacite des membres du groupe, 
c’est-à-dire que les membres doivent s’exclure du groupe pour préserver leur droit d’action 
(opting-out). Il est cependant silencieux sur l’inclusion de non-résidants dans le groupe. 

[33] En raison du principe de la territorialité de la loi, le Code de procédure civile doit être 
interprété de façon à respecter la présomption voulant que la législature provinciale ne vise pas 
les non-résidants. La même règle d’interprétation s’applique à la loi sur le recours collectif de 

l’Ontario, également silencieuse sur l’inclusion de non-résidants14. 

[34] En effet, les tribunaux doivent présumer que la législature provinciale avait l’intention de 
respecter les limites territoriales de sa compétence et, en présence de deux interprétations 

possibles, ils doivent donner à la loi l’interprétation qui respecte le principe des limites 
territoriales de la province15. 

[35] Dans son ouvrage intitulé « Interprétation des lois », le professeur Côté explique ainsi la 

présomption découlant du principe de la territorialité de la loi : 

En l’absence de disposition contraire, expresse ou implicite, on présumera 
que l’auteur d’un texte législatif entend qu’il s’applique aux personnes, 
aux biens, aux actes ou aux faits qui se situent à l’intérieur des limites du 
territoire soumis à sa compétence.  

[…] 
                                            
 
14  Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6, M.D., p. 110 et s. La loi de la Nouvelle-Écosse 

est, elle aussi, silencieuse sur l’inclusion de non-résidants (Class Proceedings Act, S.N.S. 2007, c. 28). 
15  Ruth SULLIVAN, Sullivan on the Construction of Statutes, 5e éd., Markham (On), LexisNexis, 2008, 

p. 458 et 459, R.S.D., onglet 24. 
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Ce principe voulant que le législateur n’entende pas donner d’effet 
extraterritorial à la loi se confond, en matière de lois provinciales, avec 
celui qui commande de préférer l’interprétation permettant d’affirmer la 
validité d’un texte à celle qui le rend invalide. En effet, les provinces 
n’ayant pas en principe le pouvoir de légiférer de façon extraterritoriale, 
on doit prêter aux législateurs provinciaux la volonté de respecter les 
limites que la Constitution impose à leurs pouvoirs.16 [références omises] 

[36] Dans un article portant précisément sur la problématique des recours multiterritoriaux au 
Québec et en Ontario, les auteurs Colin K. Irving et Mathieu Bouchard expliquent que les 
dispositions pertinentes du Code de procédure civile portant sur le recours collectif doivent être 
interprétées de manière à en maintenir leur validité constitutionnelle, et non de manière à les 
rendre ultra vires : 

[…] It cannot be said that a court has acted within its jurisdiction when its 
judgment is based on a statute which is unconstitutional on its face, or 
which has been interpreted so as to make it unconstitutional. 

Neither the CPA nor the CCP specify that non-residents are included. It is 
a well-established rule that where one possible interpretation would render 
a statute ultra vires while another would result in its validity, the latter 
should be chosen. In the present case, the CPA and the CCP should 
therefore be read as applying only to residents of the province in question. 
[…]17 [références omises] 

[37] Il est depuis longtemps établi que la compétence législative d’une législature provinciale est 
limitée à son territoire. Cette limitation territoriale à la compétence législative des provinces est 
particulièrement circonscrite en matière de « propriété et droits civils » étant donné l’expression 
« dans la province » au paragraphe 13 de l’article 92 de la Loi constitutionnelle de 1867 : 

92.  Dans chaque province la législature pourra exclusivement faire des 
lois relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous 
énumérés, savoir : 

[…] 

13.  La propriété et les droits civils dans la province;18 [nous soulignons] 

                                            
 
16  Pierre-André CÔTÉ, Interprétation des lois, 4e éd., Montréal, Thémis, 2009, p. 230 et 231, R.S.D., 

onglet 19. 
17  Colin K. IRVING et Mathieu BOUCHARD, « National Opt Out Class Actions, A Constitutional 

Assessment », (2009) 26 Nat’l J. Const. L. 111, 120, R.S.D., onglet 22. 
18  Loi constitutionnelle de 1867 (R-U), 30 & 31 Vict, c. 3, M.D., p. 117. 
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[38] Comme l’affirmait le juge Binnie dans l’arrêt Unifund :  

Cette restriction de la portée territoriale est fondamentale dans notre 
régime fédéral où chaque province est tenue de respecter la souveraineté 
législative des autres provinces dans leurs champs de compétence 
respectifs, et où elle s’attend au même respect en retour.19 

[39] Le principe de la territorialité des lois ne s’applique pas cependant à une règle de procédure 
adoptée par une législature provinciale dans l’exercice de sa compétence en vertu de 

l’article 92 (14) de la Loi constitutionnelle de 1867. En effet, puisqu’une règle de procédure se 
rapporte à l’administration de la justice devant les tribunaux de la province, la question de la 
territorialité ne se pose pas20. 

[40] La jurisprudence ayant à de nombreuses occasions énoncé que le recours collectif n’est qu’un 
simple véhicule procédural qui ne modifie en rien le droit substantiel21, les tribunaux en ont 
inféré qu’il n’était pas soumis au principe de la territorialité des lois22. 

[41] Sans remettre en question le postulat voulant que le recours collectif soit fondamentalement 
une règle de procédure, force est de constater qu’il affecte les droits substantiels des membres 
puisqu’il permet l’adjudication de leurs droits civils et la suspension de la prescription de leur 

droit d’action23. 

[42] Les non-résidants visés par un recours collectif multiterritorial n’ont posé aucun geste positif 
pour saisir le for étranger. Si le recours collectif n’est qu’une simple procédure, comment le 

                                            
 
19  Unifund c. Insurance Corp. of B.C., [2003] 2 R.C.S. 63, par. 51. Voir aussi Castillo c. Castillo, [2005] 

3 R.C.S. 870, par. 30, R.S.D., onglet 15. 
20  Le juge Bastarache explique bien l’importante conséquence constitutionnelle de la distinction entre une 

règle substantielle relevant de 92 (13) de la Loi constitutionnelle de 1867, M.D., p. 117 et une règle de 
procédure relevant de 92 (14) dans l’arrêt Castillo c. Castillo, [2005] 3 R.C.S. 870, par. 37, R.S.D., 
onglet 6. 

21  Voir notamment Bisaillon c. Université Concordia, [2006] 1 R.C.S. 666, par. 17, R.S.D., onglet 1 et 
Wilson c. Servier Canada Inc., 2000 CanLII 22407 (Ont. Gen. Div.), par. 66, R.S.D., onglet 17. 

22  Voir notamment Carom c. Bre-X Minerals Ltd., (1999), 43 O.R. (3d) 441 (Ont. Gen. Div.), 446 et 447 
[« Bre-X »], R.S.D., onglet 5 et Brito c. Pfizer, 2008 QCCS 2231, R.S.D., onglet 4. 

23  Les articles 2897 et 2908 du Code civil du Québec, M.D., p. 103, prévoient que le dépôt d’une requête 
pour autorisation d’exercer un recours collectif suspend la prescription des recours des membres. La loi 
ontarienne comporte la même règle (Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6, art. 28), 
M.D., p. 112-113. 
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tribunal québécois peut-il imposer à un justiciable ontarien l’obligation de s’exclure du recours 
en suivant les règles québécoises, sans quoi il sera forclos d’intenter son recours en Ontario? 

[43] Le droit d’action d’une personne est un droit civil « dans la province ». Plus qu’une règle de 

procédure, lorsqu’on donne une portée extraterritoriale à un recours collectif comme celui en 

l’espèce, on vient régir les droits civils de personnes dans une autre province.  

[44] Dans un article étayé portant sur les recours multiterritoriaux et la territorialité des lois, l’auteur 

Jeffrey Haylock explique que le fait qu’un recours collectif puisse éteindre les droits d’action 

des membres fait en sorte qu’il affecte les droits civils, qui relèvent du chef de compétence de 

la province en matière de « propriété et droits civils » de l’article 92 (13) de la Loi 

constitutionnelle de 1867. L’auteur ajoute que le fait de ne pas s’exclure du groupe ne peut 

valoir comme consentement de se soumettre à la compétence du for étranger24. 

[45] Quant à la prescription, l’auteur remarque que, tant en droit civil qu’en common law, il s’agit 

d’une question de droit substantiel qui relève aussi du chef de compétence en matière de 

« propriété et droits civils »25. Comme le souligne le juge Bastarache dans l’arrêt Castillo : 

Les délais de prescription ont pour effet d’éteindre les droits substantiels 
des demandeurs et d’investir les défendeurs du droit de ne pas être 
poursuivis en pareils cas.  Le caractère véritable de la règle de droit doit 
donc être considéré comme se rapportant aux droits civils, conformément 
au par. 92(13) de la Loi constitutionnelle de 1867.26 

[46] Ainsi, c’est à tort que les tribunaux ont écarté l’examen du principe constitutionnel de la 

territorialité de la loi au motif que le recours collectif n’était qu’une simple procédure. 

                                            
 
24  Jeffrey HAYLOCK, « The National Class as Extraterritorial Legislation », (2009) 32 Dalhousie L.J. 

253, 265-269, R.S.D., onglet 21. 
25  Ibid. Sur la question de la suspension de la prescription, les auteurs Irving et Bouchard écrivent : « it 

cannot be seriously argued that legislation from one province may validly stipulate that a prescriptive or 
limitation period in another province is suspended ». Voir Colin K. IRVING et Mathieu BOUCHARD, 
« National Opt Out Class Actions, A Constitutional Assessment », (2009) 26 Nat’l J. Const. L. 111, 
120, R.S.D., onglet 22. 

26  Castillo c. Castillo, [2005] 3 R.C.S. 870, par. 35, R.S.D., onglet 6. Voir aussi Tolofson c. Jensen, 
[1994] 3 R.C.S. 1022, 1077, R.S.D., onglet 13. 
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[47] En l’espèce, pour déterminer si l’interprétation donnée au Code de procédure civile par la Cour 

d’appel respecte le principe de la territorialité des lois, on peut s’inspirer du test développé par 

cette Cour dans l’arrêt Unifund utilisé pour déterminer l’applicabilité constitutionnelle d’une 

loi provinciale à un défendeur27. Comme l’explique le juge Binnie, l’analyse consiste à 

déterminer s’il existe un « lien suffisant » (« a sufficient connection ») avec la province pour 

justifier l’application de la loi28. Il faut en effet s’assurer que les lois d’une province ne soient 

pas appliquées aux affaires qui ne présentent pas de lien suffisant avec cette dernière29. Ce test 

fait appel aux principes d’ordre et d’équité qui sous-tendent nos structures fédérales30. 

[48] Dans les circonstances du présent dossier, et à la lumière des enseignements du professeur Côté 

et du test de l’arrêt Unifund, l’inclusion d’abonnés ontariens dans le groupe confère au Code de 

procédure civile une portée extraterritoriale puisque ces personnes se trouvent en Ontario, ont 

conclu leur contrat en Ontario, ont reçu leur service d’accès au réseau Internet en Ontario et 

auraient subi leur préjudice en Ontario. 

[49] Le fait que le juge Chamberland applique le droit ontarien aux recours des abonnés résidant en 

Ontario ne pallie en rien le problème de la territorialité (qui réside dans la portée 

extraterritoriale conférée au Code de procédure civile, et non au droit applicable au fond de 

l’affaire)31. Au contraire, cet élément est un indice qui s’ajoute aux nombreux autres qui 

démontrent que la Cour d’appel a interprété le Code de procédure civile en lui donnant une 

portée extraterritoriale. 

[50] Vu l’objet du différend, les recours des abonnés ontariens ont un plus grand rapport avec la 

province de l’Ontario qu’avec la province de Québec. En l’espèce, le lien suffisant du recours 

                                            
 
27  Notre dossier se distingue de l’arrêt Unifund en ce qu’il n’est pas ici question de l’applicabilité de la loi 

au sens constitutionnel, mais plutôt de l’interprétation que doit recevoir la loi pour respecter le principe 
de la territorialité des lois. Également, étant donné la réalité du recours collectif, il faut appliquer le test 
aux non-résidants « demandeurs » plutôt qu’au défendeur. 

28  Unifund c. Insurance Corp. of B.C., [2003] 2 R.C.S. 63, par. 55, R.S.D., onglet 15. Ce test est plus 
exigeant que le test du « lien réel et substantiel » de l’arrêt Morguard (par. 58 de l’arrêt Unifund), dont 
il sera question plus loin. 

29  Ibid, par. 56. 
30  Ibid, par. 56. 
31  Arrêt de la Cour d’appel, par. 119-126, M.D., p. 74 à 76. 
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des abonnés ontariens est manifestement avec la province de l’Ontario, et ce, même si Bell 

Canada est domiciliée au Québec. 

[51] On peut imaginer des situations autres où, la cause d’action des non-résidants ayant pris 

naissance à l’intérieur de la province, par exemple le cas de victimes d’un déraillement de 

train, le lien suffisant serait sans doute satisfait. Dans un tel cas, la création d’un groupe 

multiterritorial pourrait être appropriée, voire « nécessaire », pour reprendre l’expression du 

juge LeBel dans l’arrêt Lépine32. 

[52] Sur le plan constitutionnel, rien ici ne justifie toutefois que le tribunal québécois se saisisse du 

recours des abonnés ontariens, et ce, d’autant plus que ceux-ci ne sont pas sans recours puisque 

l’Ontario a sa propre loi sur le recours collectif. Dans l’arrêt Tolofson, le juge La Forest 

explique que les justiciables sont en droit de s’attendre à ce que leurs activités soient régies par 

la loi du lieu où ils se trouvent et il expose les risques de chaos si le principe de la compétence 

territoriale n’est pas respecté : 

[…] Les gens s'attendent habituellement à ce que leurs activités soient 
régies par la loi du lieu où ils se trouvent et à ce que les avantages et les 
responsabilités juridiques s'y rattachant soient définis en conséquence.  Le 
gouvernement de ce lieu est le seul habilité à régir ces activités.  Les 
autres États et les étrangers partagent normalement les mêmes attentes.  Si 
d'autres États appliquaient systématiquement leurs lois à des activités qui 
se déroulent ailleurs, il y aurait confusion.  Étant donné la facilité de 
voyager dans le monde moderne et l'émergence d'un ordre économique 
mondial, la situation deviendrait souvent chaotique si le principe de la 
compétence territoriale n'était pas respecté, du moins de façon générale.  Il 
faut assurer la stabilité des opérations et respecter les attentes juridiques 
bien fondées.  Bien des activités qui se déroulent à l'intérieur d'un État ont 
nécessairement une incidence dans un autre État, mais il faut éviter une 
multiplicité d'exercices concurrents du pouvoir étatique à leur égard.33 

[53] L’auteur Haylock en arrive à la conclusion que les recours collectifs multiterritoriaux font une 

entorse au principe constitutionnel de la territorialité de la loi : 

                                            
 
32  Société canadienne des postes c. Lépine, [2009] 1 R.C.S. 549, par. 56, R.S.D., onglet 12. 
33  Tolofson c. Jensen, [1994] 3 R.C.S. 1022, 1050 et 1051, R.S.D., onglet 13. 
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[…] In sum, both class actions’ preclusive effect and class actions’ 
extension of limitation periods are substantive. The Supreme Court’s 
jurisprudence makes clear that provincial substantive law must not apply 
outside provinces’ constitutionally mandated territorial spheres. The 
national opt-out classes that courts have been certifying over the past 
thirteen years have therefore offended the constitutional principles of 
extraterritoriality.34 

[54] Malgré le caractère constitutionnel du principe de la territorialité des lois, les tribunaux – 

principalement ceux de l’Ontario – autorisent, ou « certifient », des recours multiterritoriaux 

depuis une quinzaine d’années. Deux motifs sont invoqués pour esquiver ou minorer la règle 

de la territorialité des lois : (1) la subordination de la territorialité au test de la compétence des 

tribunaux et (2) l’efficacité et la commodité. Avec égards, ces motifs nous apparaissent mal 

fondés. 

1.  La subordination de la territorialité au test de la compétence des tribunaux 

 
[55] Dans l’examen de la validité des recours multiterritoriaux, les tribunaux confondent la 

compétence territoriale des législatures provinciales avec la compétence des tribunaux. Cette 

confusion remonte au jugement ontarien rendu dans l’affaire Carom c. Bre-X Minerals Ltd.35, 

en 1999. 

[56] Dans Bre-X, les défendeurs plaidaient que les non-résidants de la province de l’Ontario ne 

pouvaient être inclus dans le groupe en raison des limites territoriales à la compétence 

législative de cette province. C’était la première fois qu’un tribunal était saisi du principe de la 

territorialité de la loi dans le cadre d’un recours collectif36. 

                                            
 
34  Jeffrey HAYLOCK, « The National Class as Extraterritorial Legislation », (2009) 32 Dalhousie L.J. 

253, 286, R.S.D., onglet 21. 
35  Carom c. Bre-X Minerals Ltd., [1999] 43 O.R. (3d) 441 (Ont. Gen. Div.), R.S.D., onglet 5. 
36  Le juge Brockenshire de la Cour supérieure de l’Ontario avait « certifié » le premier recours 

multiterritorial en 1995, mais le principe de la territorialité des lois n’est pas discuté dans le jugement 
Nantais c. Teletronics Proprietary (Canada) Ltd., [1995] 25 O.R. (3d) 331 (Ont. Gen. Div.), R.S.D., 
onglet 10. 
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[57] Le juge Winkler (alors à la Cour supérieure de l’Ontario) a esquivé l’analyse du principe de la 

territorialité de la loi en lui substituant celle du test de la compétence du tribunal de l’arrêt 

Morguard37. Le résumé de l’arrêtiste expose bien le raisonnement de la Cour : 

The provisions of the CPA did not exclude non-Ontario residents from 
class membership and it was consistent with the policy of the Act that 
they could be included. The possibility of non-residents being members 
was not precluded by constitutional considerations about the legislative 
authority of the provinces or by the principle of territoriality. The 
principles enunciated by the Supreme Court of Canada in Morguard 
Investments Ltd. v. De Savoye and Hunt v. T & N plc, when applied to the 
CPA, permitted the certification of a class proceeding including extra-
provincial plaintiffs. Morguard and Hunt permitted the extra-territorial 
application of legislation where the enacting province has a real and 
substantial connection with the subject matter of the action and it 
accorded with order and fairness for the court to assume jurisdiction. 
These criteria were satisfied in the present case. The class definitions as 
proposed by the plaintiffs met the requirements of the Act.38 

[58] Jugeant le test du lien réel et substantiel de l’arrêt Morguard satisfait, le tribunal en conclut 

qu’il n’y avait pas d’empêchement constitutionnel pour la Cour supérieure de l’Ontario 

d’exercer sa compétence à l’égard des non-résidants. 

[59] Rappelons que dans l’arrêt Morguard un demandeur avait obtenu un jugement par défaut 

contre un défendeur en Alberta et cherchait à obtenir la reconnaissance de ce jugement en 

Colombie-Britannique. Invoquant la courtoisie entre les cours supérieures, cette Cour a jugé 

que le tribunal de la Colombie-Britannique devait reconnaître le jugement de l’Alberta dans la 

mesure où il y avait un lien réel et substantiel entre le litige et l’Alberta (ce même test du lien 

réel et substantiel doit être appliqué par le tribunal saisi pour déterminer s’il a la compétence 

juridictionnelle). 

[60] Dans notre dossier, le juge Chamberland, à l’instar du juge Winkler dans le jugement Bre-X et 

du courant jurisprudentiel qui en a découlé39, se satisfait du seul examen des règles de la 

                                            
 
37  Morguard Investments Ltd. c. De Savoye, [1990] 3 R.C.S. 1077, 1108, R.S.D., onglet 9. 
38  Carom c. Bre-X Minerals Ltd., [1999] 43 O.R. (3d) 441, (Ont. Gen. Div.), R.S.D., onglet 5. 
39  Voir notamment le jugement Brito c. Pfizer, 2008 QCCS 2231, par. 105, 108 et 109, R.S.D., onglet 4 

qui importe le raisonnement dans le jugement Bre-X et a ainsi donné le coup d’envoi aux recours 
multiterritoriaux au Québec. 
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compétence internationale des autorités québécoises : « En l’espèce, la compétence des 

tribunaux du Québec ne pose pas problème à première vue puisque l’Intimée a son domicile au 

Québec (article 3148, premier alinéa, C.c.Q.) »40. 

[61] En limitant l’analyse à l’examen de la compétence juridictionnelle, les tribunaux font fausse 

route. Dans un recours collectif multiterritorial, le problème se présente sous un angle bien 

différent du scénario classique où le demandeur qui a obtenu un jugement cherche à le faire 

reconnaître dans une autre province pour en obtenir l’exécution contre le défendeur. Dans un 

recours collectif multiterritorial, ce sont les non-résidants « demandeurs », qui n’ont jamais 

saisi le for étranger, à qui l’on voudra opposer l’autorité de la chose jugée41. 

[62] Un recours collectif est un mandat judiciaire qui permet à un représentant d’agir en demande 

au nom de membres absents. Pour déterminer si ce mandat peut s’étendre à la représentation de 

non-résidants, il faut se demander, dans chaque cas, si le Code de procédure civile est 

interprété dans le respect du principe de la territorialité de la loi. Cette question est différente 

de l’examen de la compétence du tribunal et ne saurait lui être subordonnée. 

[63] Néanmoins, le test du lien réel et substantiel de l’arrêt Morguard dans les provinces de 

common law et les règles régissant le droit international privé au Québec continuent d’être 

appliqués machinalement aux recours multiterritoriaux. À moins d’une intervention de cette 

Cour, la jurisprudence est à toutes fins utiles cristallisée42. 

                                            
 
40  Arrêt de la Cour d’appel, par. 118, M.D., p. 74. Au Québec, les règles régissant la compétence 

internationale des autorités québécoises et la reconnaissance des jugements étrangers se retrouvent au 
Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64, M.D., p. 104. 

41  L’analyse adoptée par le tribunal dans Bre-X  a fait l’objet de critiques. Voir notamment Stephen 
LAMONT, « The Problem of the National Class; Extra-territorial Class Definitions and the 
Jurisdiction of the Court », (2001) 24 Advocates’ Q. 252, R.S.D., onglet 23; Jeffrey HAYLOCK, « The 
National Class as Extraterritorial Legislation », (2009) 32 Dalhousie L.J. 253, R.S.D., onglet 21 et 
Colin K. IRVING et Mathieu BOUCHARD, « National Opt Out Class Actions, A Constitutional 
Assessment », (2009) 26 Nat’l J. Const. L. 111, R.S.D., onglet 22. 

42  Comme le constate le juge Brockenshire dans le jugement Bondy c. Toshiba of Canada Ltd., 2007 
CanLII 6238 (Ont. S.C.), par. 28, R.S.D., onglet 2: « national class actions are now very much an 
unremarkable part of class proceedings litigation ». 
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2.  L’efficacité et la commodité 

[64] À l’époque où il n’y avait que trois provinces qui avaient adopté une loi sur le recours 

collectif43, les tribunaux ontariens jugeaient bon d’étendre la portée territoriale de la loi 

ontarienne pour accommoder les justiciables des autres provinces. Le juge Brockenshire 

écrivait dans l’affaire Webb : 

[…] The lack of comparable class action legislation elsewhere in Canada, 
except for British Columbia and Quebec, is a telling argument for 
extending the reach of the Ontario legislation. We must somehow, as 
Professor Sander says, “fit the forum to the fuss.” […]44 

[65] Dans notre dossier, le juge Chamberland fait lui aussi appel à l’efficacité et à la commodité 

pour justifier un groupe multiterritorial : 

Toute autre conclusion impliquerait, selon moi, qu'au Québec une 
demande d'autorisation d'un recours collectif visant à regrouper des 
consommateurs provenant de différentes provinces serait nécessairement 
vouée à l'échec sous l'angle de l'alinéa d) de l'article 1003 C.p.c. Une telle 
situation me semble indésirable dans un contexte économique globalisé 
qui permet à des consommateurs dispersés à travers le pays, y compris des 
consommateurs québécois, de conclure des ententes identiques avec un 
même commerçant.45 

[66] Ce genre de considérations d’efficacité et de commodité se retrouvent au cœur des jugements 

ayant autorisé un recours multiterritorial46. Les tribunaux semblent voir dans ces recours la 

panacée au problème de l’accès à la justice au Canada. 

[67] Or, la juge Bich dans l’arrêt Hocking émet des doutes à savoir si de tels arguments peuvent 

justifier une entrave au principe de la territorialité des lois : 

                                            
 
43  Le Québec en 1979 (Livre IX du Code de procédure civile, L.R.Q. c. C-25), M.D., p. 105 et s., 

l’Ontario en 1993 (Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6), M.D., p. 110 et s. et la 
Colombie-Britannique en 1995 (Class Proceedings Act, R.S.B.C. 1996, c. 50). 

44  Webb c. K-Mart Canada Ltd., 1999 CanLII 15076 (Ont. S.C.), par. 55, R.S.D., onglet 16. 
45  Arrêt de la Cour d’appel, par. 124, M.D., p. 76. 
46  D’ailleurs, dans le jugement Nantais, R.S.D., onglet 10, qui est le premier recours multiterritorial 

« certifié », le juge Brockenshire s’appuyait principalement sur des considérations du même ordre 
(p. 347). 
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Dans le cas où l'on serait a priori d'avis qu'un recours collectif national ou 
multiprovincial risque de contrevenir au principe de la territorialité, les 
arguments de facilité, de commodité et d'efficacité dans la gestion ou 
l'économie des ressources judiciaires ainsi que le désir d'éviter des 
jugements contradictoires ou de limiter les cas où un défendeur devrait 
répondre à plusieurs actions identiques dans diverses provinces peuvent-
ils justifier un tel recours? Je n'en suis pas certaine, la nature de notre 
organisation fédérale imposant des contraintes dont les effets peuvent 
peut-être être mitigés par les règles relatives aux conflits de lois, mais qui 
ne peuvent pas être ignorés.47 

[68] Dans l’état actuel des choses, où toutes les provinces, sauf l’Île-du-Prince-Édouard, ont adopté 

leur propre loi sur le recours collectif48, on retrouve souvent le dépôt de recours 

multiterritoriaux identiques dans plusieurs provinces où l’on cherche à représenter les mêmes 

justiciables. Loin de faciliter l’accès à la justice, ces recours qui se chevauchent sont souvent 

retardés par de nombreux incidents et appels, l’affaire Vioxx en étant une illustration49. On peut 

difficilement dire que ces recours s’exercent dans « [l]es exigences d’ordre et d’équité qui 

sous-tendent nos structures fédérales »50. 

[69] Ces supposées considérations d’efficacité et de commodité se heurtent à la réalité de la 

structure de notre fédération. Une intervention de cette Cour permettrait de fixer le droit sur 

cette importante question qui transcende les limites du Québec. 

                                            
 
47  Hocking c. Haziza, 2008 QCCA 800, par. 162, R.S.D., onglet 7. 
48 En 2002, la Saskatchewan (Loi sur les recours collectifs, L.S. 2001, c. 12.01) et Terre-Neuve et le 

Labrador (Newfoundland and Labrador Class Actions Act, S.N.L., 2001, c. 18.1). En 2003, le Manitoba 
(Loi sur les recours collectifs, C.P.L.M. c. C130). En 2004, l’Alberta (Class Proceedings Act, S.A. 
2003, c. C-16.5). En 2007, le Nouveau-Brunswick (Loi sur les recours collectifs, L.N-B. 2006, c. 
C-5.15) et en 2008, la Nouvelle-Écosse (Class Proceedings Act, S.N.S. 2007, c. 28). 

49  Voir le résumé de cette saga judiciaire dans Mike EIZENGA, Sonia BJORKQUIST et Mary 
PATERSON, « Multi-jurisdictional Class Actions: Will the New CBA and ABA Protocols Solve all our 
Problems? », R.S.D., onglet 20, dans Service de la formation continue, Barreau du Québec, 
Développements récents en recours collectifs (2012), Cowansville (Qc), Yvon Blais, p. 200-204. 

50  Unifund c. Insurance Corp. of B.C., [2003] 2 R.C.S. 63, par. 56, R.S.D., onglet 15. 
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La Cour d’appel du Québec a-t-elle outrepassé son rôle en intervenant dans l’appréciation du 

critère de l’article 1003 b) du Code de procédure civile par la première juge? 

[70] La norme de révision en appel a fait l’objet de nombreux arrêts de cette Cour au cours des 

années. Réduite à sa plus simple expression, la règle veut que la Cour d’appel ne puisse 

intervenir à moins d’une erreur de droit déterminante ou d’une erreur manifeste et dominante 

sur une question de fait. Bien que l’appel d’un jugement refusant l’autorisation d’un recours 

collectif suive la même règle51, l’application précise de ce principe continue de soulever des 

difficultés, tel qu’en fait foi l’arrêt rendu dans le présent dossier52. 

A)  La non-conformité du service 

[71] Cette question pouvait être tranchée par une simple interprétation du contrat, ce que la 

jurisprudence de la Cour d’appel du Québec permet au tribunal de faire au stade de 

l’autorisation53. Or, la Cour ne dit pas en quoi cette interprétation du contrat par la première 

juge serait erronée. En outre, elle n’identifie aucun article de loi ni aucune règle de droit 

spécifique susceptible d’invalider les clauses du contrat qui, selon la première juge, permettent 

le lissage de trafic. La Cour se limite plutôt à reprocher à la première juge d’avoir 

« outrepass[é] son rôle » et à insister que l’argument de l’Appelante « mérite un débat sur le 

fond »54. 

                                            
 
51  Labelle c. Agence de développement de réseaux locaux de services de santé et de services sociaux – 

Région de Montréal, 2011 QCCA 334, par. 58 et 92, R.S.D., onglet 8. 
52  Voir aussi Dell’Aniello c. Vivendi Canada inc., 2012 QCCA 384, demande d’autorisation à la Cour 

suprême accueillie, no 34800, 9 août 2012. 
53 Trudel c. Banque Toronto-Dominion, 2007 QCCA 413, par. 1 et 2, R.S.D., onglet 14. 
54  Arrêt de la Cour d’appel, par. 102 et 103, M.D., p. 71. 
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B)  Publicités trompeuses 

[72] L’arrêt Richard c. Time Inc. confirme que le consommateur qui se plaint d’une représentation 

trompeuse doit prouver qu’il en a personnellement pris connaissance avant la formation, la 

modification ou l’exécution de son contrat avec le commerçant55. 

[73] En l’espèce, la requête en autorisation reproche à Bell Canada de passer sous silence les 

limitations de vitesse résultant du lissage de trafic tout en vantant la vitesse constante du 

service56. Au soutien de cet argument, la requête cite des extraits du site Internet de Bell 

Canada datant de 200857. Or, la requête ne contient aucune allégation selon laquelle madame 

Raphaël aurait personnellement pris connaissance de ces représentations ou de quelconque 

représentation similaire. La première juge a donc jugé que l’apparence sérieuse de droit quant 

aux publicités trompeuses n’était pas remplie puisque cette condition doit être jugée à l’aune 

du recours personnel de la personne désignée, tel que l’enseigne la Cour d’appel du Québec 

dans l’arrêt Bouchard58. 

[74] La Cour d’appel admet que la première juge « n’a pas fait erreur en examinant la question de 

l’apparence du droit à la lumière du recours individuel de la personne désignée »59. Malgré ce 

constat, la Cour infirme la décision de la première juge au motif qu’elle produit « un résultat 

contraire aux objectifs du recours collectif, soit l’économie des ressources judiciaires, l’accès à 

la justice et la modification des comportements »60. 

[75] En s’autorisant ainsi de notions largement subjectives et non énoncées à l’article 1003 C.p.c. 
pour substituer son opinion à celle du juge d’autorisation malgré l’absence d’erreur, la Cour 
d’appel s’écarte de la norme d’intervention applicable. Avec égards, cette Cour se doit 
d’intervenir afin de réaffirmer que, ni les objectifs du recours collectif ni quelque autre principe 
que ce soit, n’octroient aux tribunaux d’appel la discrétion d’infirmer un jugement non frappé 
d’erreur. 

                                            
 
55  Richard c. Time inc., [2012] 1 R.C.S. 265, par. 124, R.S.D., onglet 11. 
56  Requête amendée pour autorisation d’exercer un recours collectif, par. 2.49 et 2.50, M.D., p. 132. 
57  Ibid, par. 2.4 à 2.7, M.D., p. 130 à 134. 
58  Bouchard c. Agropur Coopérative, 2006 QCCA 1342, par. 109, R.S.D., onglet 3. 
59  Arrêt de la Cour d’appel, par. 108, M.D., p. 72-73. 
60  Ibid. 
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[76] En outre, la Cour d’appel appuie son intervention sur le fait que « l’appelante fait valoir qu’il y 

a similarité ou connexité entre les représentations qui [ont amené madame Raphaël] à 
s’abonner au service Haute vitesse de l’Intimée et celles diffusées par l’Intimée en mai et juin 
2008 »61. Cette affirmation que l’on retrouve dans le mémoire d’appel de la requérante ne 
trouve aucune assise dans les allégations de la requête ou les pièces produites. Il va sans dire 
qu’un tribunal d’appel ne peut s’appuyer sur des « faits » non allégués pour infirmer un 
jugement d’autorisation. 

---------- 

PARTIE IV – ARGUMENTS AU SUJET DES DÉPENS 

[77] Bell Canada demande que les dépens soient accordés selon l’issue de la cause. 

---------- 

PARTIE V – ORDONNANCE DEMANDÉE 

[78] Bell Canada demande que sa demande d’autorisation d’appel soit accordée avec dépens. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS. 
 

 
Fait à Montréal, le 27 septembre 2012. 
 
 
 
___________________________________ 
Me Marie Audren 
Me Emmanuelle Rolland 
Me Georges Thibaudeau 
Borden Ladner Gervais 
Procureurs de la demanderesse 

 

                                            
 
61  Ibid, par. 111. 
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PARTIE VII

EXTRAITS DES LOIS INVOQUÉES



Code civil du Québec, L.Q., 1991, c. 64 Civil Code of Québec, RSQ, c C-1991

35. Toute personne a droit au respect de sa 
réputation et de sa vie privée.

Nulle atteinte ne peut être portée à la vie privée 
d’une personne sans que celle-ci y consente ou 
sans que la loi l’autorise. 

35. Every person has a right to the respect of 
his reputation and privacy.

No one may invade the privacy of a person 
without the consent of the person unless 
authorized by law.

36. Peuvent être notamment considérés 
comme des atteintes à la vie privée d’une 
personne les actes suivants : 

2° Intercepter ou utiliser volontairement une 
communication privée ; 

36. The following acts, in particular, may be 
considered as invasions of the privacy of a 
person:

(2) intentionally intercepting or using his 
private communications;

4° Surveiller sa vie privée par quelque moyen 
que ce soit ; 

(4) keeping his private life under observation 
by any means;

2897. L’interruption qui résulte de l’exercice 
d’un recours collectif profite à tous les 
membres du groupe qui n’ont pas demandé à 
en être exclus.

2897. An interruption which results from the 
bringing of a class action benefits all the 
members of the group who have not requested 
their exclusion from the group.

2908. La requête pour obtenir l’autorisation 
d’exercer un recours collectif suspend la 
prescription en faveur de tous les membres du 
groupe auquel elle profite ou, le cas échéant, 
en faveur du groupe que décrit le jugement qui 
fait droit à la requête.

Cette suspension dure tant que la requête n’est 
pas rejetée, annulée ou que le jugement qui y 
fait droit n’est pas annulé ; par contre, le 
membre qui demande à être exclu du recours, 
ou qui en est exclu par la description que fait 
du groupe le jugement qui autorise le recours, 
un jugement interlocutoire ou le jugement qui 
dispose du recours, cesse de profiter de la 
suspension de la prescription. 

Toutefois, s’il s’agit d’un jugement, la 
prescription ne recommence à courir qu’au 
moment où le jugement n’est plus susceptible 
d’appel.

2908. A motion for leave to bring a class 
action suspends prescription in favour of all 
the members of the group for whose benefit it 
is made or, as the case may be, in favour of 
the group described in the judgment granting 
the motion.

The suspension lasts until the motion is 
dismissed or annulled or until the judgment 
granting the motion is set aside; however, a 
member requesting to be excluded from the 
action or who is excluded therefrom by the
description of the group made by the 
judgment on the motion, an interlocutory 
judgment or the judgment on the action ceases 
to benefit from the suspension of prescription.

In the case of a judgment, however, 
prescription runs again only when the 
judgment is no longer susceptible of appeal.

Code civil du Québec, L.Q., 1991, c. 64
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3148. Dans les actions personnelles à 
caractère patrimonial, les autorités québécoises 
sont compétentes dans les cas suivants : 

1° Le défendeur a son domicile ou sa résidence 
au Québec ; 

2° Le défendeur est une personne morale qui 
n'est pas domiciliée au Québec mais y a un 
établissement et la contestation est relative à 
son activité au Québec;

3° Une faute a été commise au Québec, un 
préjudice y a été subi, un fait dommageable s'y 
est produit ou l'une des obligations découlant 
d'un contrat devait y être exécutée;

4° Les parties, par convention, leur ont soumis 
les litiges nés ou à naître entre elles à 
l'occasion d'un rapport de droit déterminé; 

5° Le défendeur a reconnu leur compétence.

Cependant, les autorités québécoises ne sont 
pas compétentes lorsque les parties ont choisi, 
par convention, de soumettre les litiges nés ou 
à naître entre elles, à propos d'un rapport 
juridique déterminé, à une autorité étrangère ou 
à un arbitre, à moins que le défendeur n'ait 
reconnu la compétence des autorités 
québécoises.

3148. In personal actions of a patrimonial 
nature, a Québec authority has jurisdiction 
where

(1) the defendant has his domicile or his 
residence in Québec;

(2) the defendant is a legal person, is not 
domiciled in Québec but has an establishment 
in Québec, and the dispute relates to its 
activities in Québec;

(3) a fault was committed in Québec, damage 
was suffered in Québec, an injurious act 
occurred in Québec or one of the obligations 
arising from a contract was to be performed in 
Québec;

(4) the parties have by agreement submitted to 
it all existing or future disputes between 
themselves arising out of a specified legal 
relationship;

(5) the defendant submits to its jurisdiction.

However, a Québec authority has no 
jurisdiction where the parties, by agreement, 
have chosen to submit all existing or future 
disputes between themselves relating to a 
specified legal relationship to a foreign 
authority or to an arbitrator, unless the 
defendant submits to the jurisdiction of the 
Québec authority.

Code civil du Québec, L.Q., 1991, c. 64
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Code de procédure civile, L.R.Q., c. C-25 Code of Civil Procedure, RSQ, c C-25

999. Dans le présent Livre, à moins que le 
contexte n'indique un sens différent, on entend 
par : 

a) « jugement » : un jugement du tribunal; 

b) « jugement final » : le jugement qui dispose 
des questions de droit ou de fait traitées 
collectivement;

c) « membre » : une personne physique, une 
personne morale de droit privé, une société ou 
une association faisant partie d'un groupe pour 
le compte duquel une de ces personnes, une 
société ou une association exerce ou entend 
exercer un recours collectif;

d) « recours collectif » : le moyen de procédure 
qui permet à un membre d'agir en demande, 
sans mandat, pour le compte de tous les 
membres.

La personne morale de droit privé, la société 
ou l'association ne peut être membre d'un 
groupe que si, en tout temps au cours de la 
période de 12 mois qui précède la requête pour 
autorisation, elle comptait sous sa direction ou 
son contrôle au plus 50 personnes liées à elle 
par contrat de travail et qu'elle n'est pas liée 
avec le représentant du groupe. 

999. In this Book, unless the context indicates 
a different meaning,

(a) “judgment” means a judgment of the 
court;

(b) “final judgment” means the judgment 
which decides the questions of law or fact 
dealt with collectively;

(c) “member” means a natural person, a legal 
person established for a private interest, a 
partnership or an association that is part of a 
group on behalf of which such a person, a 
partnership or an association brings or intends 
to bring a class action;

(d) “class action” means the procedure which 
enables one member to sue without a mandate 
on behalf of all the members.

A legal person established for a private 
interest, partnership or association may only 
be a member of a group if at all times during 
the 12-month period preceding the motion for 
authorization, not more than 50 persons bound 
to it by contract of employment were under its 
direction or control and if it is dealing at arm's 
length with the representative of the group.

1003. Le tribunal autorise l'exercice du 
recours collectif et attribue le statut de 
représentant au membre qu'il désigne s'il est 
d'avis que: 

a) les recours des membres soulèvent des 
questions de droit ou de fait identiques, 
similaires ou connexes;

b) les faits allégués paraissent justifier les 
conclusions recherchées;

1003. The court authorizes the bringing of the 
class action and ascribes the status of 
representative to the member it designates if 
of opinion that:

(a) the recourses of the members raise 
identical, similar or related questions of law 
or fact;

(b) the facts alleged seem to justify the 
conclusions sought;

Code de procédure civile, L.R.Q., c. C-25
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c) la composition du groupe rend difficile ou 
peu pratique l'application des articles 59 ou 67; 
et que 

d) le membre auquel il entend attribuer le statut 
de représentant est en mesure d'assurer une 
représentation adéquate des membres.

(c) the composition of the group makes the 
application of article 59 or 67 difficult or 
impracticable; and

(d) the member to whom the court intends to 
ascribe the status of representative is in a 
position to represent the members adequately.

1005. Le jugement qui fait droit à la requête :

a) décrit le groupe dont les membres seront liés 
par tout jugement; 

b) identifie les principales questions qui seront 
traitées collectivement et les conclusions 
recherchées qui s'y rattachent;

c) ordonne la publication d'un avis aux 
membres.

Le jugement détermine également la date après 
laquelle un membre ne pourra plus s'exclure du 
groupe; le délai d'exclusion ne peut être fixé à 
moins de 30 jours ni à plus de six mois après la 
date de l'avis aux membres. Ce délai est de 
rigueur; néanmoins, le tribunal peut permettre 
au membre de s'exclure s'il démontre qu'il a 
été, en fait, dans l'impossibilité d'agir plus tôt.

1005. The judgment granting the motion:

(a) describes the group whose members will 
be bound by any judgment;

(b) identifies the principal questions to be 
dealt with collectively and the related 
conclusions sought;

(c) orders the publication of a notice to the 
members.

The judgment also determines the date after 
which a member can no longer request his 
exclusion from the group; the time limit for 
exclusion cannot be less than 30 days nor 
more than six months after the date of the 
notice to the members. Such time limit is 
peremptory; the court may nevertheless 
permit the exclusion of a member who shows 
that in fact it was impossible for him to act 
sooner.

1007. Un membre peut s'exclure du groupe en 
avisant le greffier de sa décision, par courrier 
recommandé ou certifié, avant l'expiration du 
délai d'exclusion. 

Un membre qui s'exclut n'est lié par aucun 
jugement sur la demande du représentant. 

1007. A member may request his exclusion 
from the group by notifying the clerk of his 
decision, by registered or certified mail, 
before the expiry of the time limit for 
exclusion.

A member who has requested his exclusion is 
not bound by any judgment on the demand of 
the representative.

1027. Le jugement final décrit le groupe et lie 
le membre qui ne s'en est pas exclu.

1027. Every final judgment describes the 
group and binds the member who has not 
requested his exclusion from the group.

Code de procédure civile, L.R.Q., c. C-25
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1048. Une personne morale de droit privé, une 
société ou une association visée au deuxième 
alinéa de l'article 999 peut demander le statut 
de représentant si : 

a) un de ses membres qu'elle désigne est 
membre du groupe pour le compte duquel elle 
entend exercer un recours collectif; et
b) l'intérêt de ce membre est relié aux objets 
pour lesquels la personne morale ou 
l'association a été constituée.

Hormis une personne morale régie par la partie 
III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-
38), une coopérative régie par la Loi sur les 
coopératives (chapitre C-67.2) ou une 
association de salariés au sens du Code du 
travail (chapitre C-27), une personne morale de 
droit privé, une société ou une association ne 
peut en aucun cas obtenir l'aide financière du 
Fonds d'aide aux recours collectifs pour 
exercer son recours.

1048. A legal person established for a private 
interest, partnership or association defined in 
the second paragraph of article 999 may apply 
for the status of representative if

(a) one of its members designated by it is a 
member of the group on behalf of which it 
intends to bring a class action; and
(b) the interest of that member is linked to the 
objects for which the legal person or 
association has been constituted.

No legal person established for a private 
interest, partnership or association, except a 
legal person governed by Part III of the 
Companies Act (chapter C-38), a cooperative 
governed by the Cooperatives Act (chapter C-
67.2) or an association of employees within 
the meaning of the Labour Code (chapter C-
27), may obtain financial assistance from the 
Fonds d'aide aux recours collectifs for the 
prosecution of a class action.

Code de procédure civile, L.R.Q., c. C-25
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Loi sur la protection du consommateur,
L.R.Q., c. P-40.1

Consumer Protection Act, RSQ, c P-40.1

40. Un bien ou un service fourni doit être
conforme à la description qui en est faite dans 
le contrat.

40. The goods or services provided must 
conform to the description made of them in 
the contract.

41. Un bien ou un service fourni doit être 
conforme à une déclaration ou à un message 
publicitaire faits à son sujet par le commerçant 
ou le fabricant. Une déclaration ou un message 
publicitaire lie ce commerçant ou ce fabricant.

41. The goods or services provided must 
conform to the statements or advertisements 
regarding them made by the merchant or the 
manufacturer. The statements or 
advertisements are binding on that merchant 
or that manufacturer.

219. Aucun commerçant, fabricant ou 
publicitaire ne peut, par quelque moyen que ce 
soit, faire une représentation fausse ou 
trompeuse à un consommateur.

219. No merchant, manufacturer or advertiser 
may, by any means whatever, make false or 
misleading representations to a consumer.

220. Aucun commerçant, fabricant ou 
publicitaire ne peut faussement, par quelque 
moyen que ce soit:

a) attribuer à un bien ou à un service un 
avantage particulier;

220. No merchant, manufacturer or advertiser 
may, falsely, by any means whatever,

(a) ascribe certain special advantages to goods 
or services;

221. Aucun commerçant, fabricant ou 
publicitaire ne peut faussement, par quelque 
moyen que ce soit:

g) attribuer à un bien ou à un service une 
certaine caractéristique de rendement.

221. No merchant, manufacturer or advertiser 
may, falsely, by any means whatever,

(g) ascribe certain characteristics of 
performance to goods or services.

228. Aucun commerçant, fabricant ou 
publicitaire ne peut, dans une représentation 
qu'il fait à un consommateur, passer sous 
silence un fait important.

228. No merchant, manufacturer or advertiser 
may fail to mention an important fact in any 
representation made to a consumer.

Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., c. P-40.1
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Charte des droits et libertés de la personne,
L.R.Q., c. C-12

Charter of human rights and freedoms,
RSQ, c C-12

Respect de la vie privée.

5. Toute personne a droit au respect de sa vie
privée.

Respect for private life.

5. Every person has a right to respect for his 
private life.

Réparation de préjudice pour atteinte illicite à 
un droit. 

49. Une atteinte illicite à un droit ou à une 
liberté reconnu par la présente Charte confère à
la victime le droit d'obtenir la cessation de 
cette atteinte et la réparation du préjudice 
moral ou matériel qui en résulte.

Dommages-intérêts punitifs.

En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le 
tribunal peut en outre condamner son auteur à 
des dommages-intérêts punitifs.

Recourse of victim for unlawful interference.

49. Any unlawful interference with any right 
or freedom recognized by this Charter entitles 
the victim to obtain the cessation of such 
interference and compensation for the moral 
or material prejudice resulting therefrom.

Punitive damages.

In case of unlawful and intentional 
interference, the tribunal may, in addition, 
condemn the person guilty of it to punitive 
damages.

Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12
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Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 
1992, c. 6

Class Proceedings Act, SO 1992, c 6

Contenu de l’ordonnance

8. (1) L’ordonnance certifiant que l’instance 
est un recours collectif:

a) décrit le groupe; 

b) indique le nom des représentants; 

c) indique la nature des demandes ou des 
défenses présentées au nom du groupe; 

d) indique les mesures de redressement 
demandées par le groupe ou au groupe; 

e) énonce les questions communes du groupe; 

f) précise la façon dont les membres du groupe 
peuvent se retirer du recours collectif et la date 
limite pour ce faire. 1992, chap. 6, par. 8 (1). 

Protection du sous-groupe 

(2) S’il existe au sein d’un groupe un sous-
groupe dont les demandes ou les défenses 
soulèvent des questions communes que ne 
partagent pas tous les membres du groupe de
sorte que, de l’avis du tribunal, la protection 
des intérêts des membres du sous-groupe 
demande qu’ils aient un représentant distinct, 
le paragraphe (1) s’applique, avec les 
adaptations nécessaires, au sous-groupe. 1992, 
chap. 6, par. 8 (2). 

Modification de l’ordonnance 

(3) Le tribunal peut, sur motion présentée par 
une partie ou un membre du groupe, modifier 
l’ordonnance certifiant qu’une instance est un 
recours collectif. 1992, chap. 6, par. 8 (3). 

Contents of certification order

8. (1) An order certifying a proceeding as a 
class proceeding shall,

(a) describe the class;

(b) state the names of the representative 
parties;
(c) state the nature of the claims or defences 
asserted on behalf of the class;

(d) state the relief sought by or from the class;

(e) set out the common issues for the class; and 

(f) specify the manner in which class members 
may opt out of the class proceeding and a date 
after which class members may not opt out. 
1992, c. 6, s. 8 (1). 

Subclass protection 

(2) Where a class includes a subclass whose 
members have claims or defences that raise 
common issues not shared by all the class 
members, so that, in the opinion of the court, 
the protection of the interests of the subclass 
members requires that they be separately 
represented, subsection (1) applies with 
necessary modifications in respect of the 
subclass. 1992, c. 6, s. 8 (2). 

Amendment of certification order 

(3) The court, on the motion of a party or class 
member, may amend an order certifying a 
proceeding as a class proceeding. 1992, c. 6, s. 
8 (3).

Décision de se retirer Opting out

Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6
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9. Tout membre d’un groupe qui exerce un 
recours collectif peut s’en retirer de la façon et 
dans le délai précisés dans l’ordonnance 
certifiant le recours collectif. 1992, chap. 6, 
art. 9. 

9. Any member of a class involved in a class 
proceeding may opt out of the proceeding in 
the manner and within the time specified in the 
certification order. 1992, c. 6, s. 9. 

Jugement sur les questions communes

27. (1) Le jugement rendu sur les questions 
communes d’un groupe ou d’un sous-groupe: 

a) énonce les questions communes; 

b) donne le nom des membres du groupe ou du 
sous-groupe, ou les décrit; 

c) expose la nature des demandes ou des 
défenses présentées au nom du groupe ou du 
sous-groupe; 

d) précise les mesures de redressement 
accordées. 1992, chap. 6, par. 27 (1). 

Effet du jugement sur les questions communes 

(2) Le jugement rendu sur les questions 
communes d’un groupe ou d’un sous-groupe 
ne lie pas:

a) les personnes qui se sont retirées du recours 
collectif;

b) les parties au recours collectif qui 
participent à une instance subséquente entre les 
personnes mentionnées à l’alinéa a) et elles. 
1992, chap. 6, par. 27 (2). 

Idem

(3) Le jugement rendu sur les questions 
communes d’un groupe ou d’un sous-groupe 
lie chaque membre du groupe qui ne s’est pas 
retiré du recours collectif, mais seulement dans 
la mesure où le jugement décide les questions 
communes qui: 

Judgment on common issues

27. (1) A judgment on common issues of a 
class or subclass shall,

(a) set out the common issues;

(b) name or describe the class or subclass 
members;

(c) state the nature of the claims or defences 
asserted on behalf of the class or subclass; and

(d) specify the relief granted. 1992, c. 6, s. 27 
(1).

Effect of judgment on common issues

(2) A judgment on common issues of a class 
or subclass does not bind,

(a) a person who has opted out of the class 
proceeding; or

(b) a party to the class proceeding in any 
subsequent proceeding between the party and 
a person mentioned in clause (a). 1992, c. 6, s. 
27 (2).

Idem

(3) A judgment on common issues of a class 
or subclass binds every class member who has 
not opted out of the class proceeding, but only 
to the extent that the judgment determines 
common issues that,

Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6
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a) figurent dans l’ordonnance certifiant le 
recours collectif;

b) se rapportent aux demandes ou aux défenses 
décrites dans l’ordonnance certifiant le recours 
collectif;

c) se rapportent aux mesures de redressement 
demandées par le groupe ou le sous-groupe ou 
contre le groupe ou le sous-groupe, qui 
figurent dans l’ordonnance certifiant le recours 
collectif. 1992, chap. 6, par. 27 (3). 

(a) are set out in the certification order;

(b) relate to claims or defences described in 
the certification order; and

(c) relate to relief sought by or from the class 
or subclass as stated in the certification order. 
1992, c. 6, s. 27 (3).

Prescription

28. (1) Sous réserve du paragraphe (2), tout 
délai de prescription applicable à une cause 
d’action invoquée dans un recours collectif est 
suspendu en faveur d’un membre du groupe à 
l’introduction du recours collectif et reprend au 
détriment du membre au moment où, selon le 
cas:

a) ce membre se retire du recours collectif;

b) est apportée une modification de 
l’ordonnance certifiant le recours collectif qui 
a pour effet d’exclure du groupe le membre;

c) une ordonnance annulant l’ordonnance 
certifiant le recours collectif est rendue en 
vertu de l’article 10; 

d) le recours collectif est rejeté sans décision 
sur le fond; 

e) il y a désistement du recours collectif avec 
l’approbation du tribunal; 

f) le recours collectif fait l’objet d’une 
transaction avec l’approbation du tribunal, à 
moins que la transaction ne prévoie autre 
chose. 1992, chap. 6, par. 28 (1). 

Idem

Limitations

28. (1) Subject to subsection (2), any 
limitation period applicable to a cause of 
action asserted in a class proceeding is 
suspended in favour of a class member on the 
commencement of the class proceeding and 
resumes running against the class member 
when,

(a) the member opts out of the class 
proceeding;

(b) an amendment that has the effect of 
excluding the member from the class is made 
to the certification order;

(c) a decertification order is made under 
section 10;

(d) the class proceeding is dismissed without 
an adjudication on the merits;

(e) the class proceeding is abandoned or 
discontinued with the approval of the court; or

(f) the class proceeding is settled with the 
approval of the court, unless the settlement 
provides otherwise. 1992, c. 6, s. 28 (1).

Idem
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(2) Lorsqu’il existe un droit d’appel à l’égard 
d’un des événements décrits aux alinéas (1) a) 
à f), le délai de prescription reprend dès 
l’expiration du délai d’appel, si aucun appel 
n’a été introduit, ou dès le règlement d’un 
appel. 1992, chap. 6, par. 28 (2). 

(2) Where there is a right of appeal in respect 
of an event described in clauses (1) (a) to (f), 
the limitation period resumes running as soon 
as the time for appeal has expired without an 
appeal being commenced or as soon as any 
appeal has been finally disposed of. 1992, c. 
6, s. 28 (2).

Loi de 1992 sur les recours collectifs, L.O. 1992, c. 6
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Loi de 2002 sur la Protection du 
consommateur, L.O. 2002, c. 30, annexe A

Consumer Protection Act, 2002, SO 2002, 
c 30, Schedule A

Assertion fausse, trompeuse ou mensongère

14. (1) Se livre à une pratique déloyale 
quiconque fait une assertion fausse, trompeuse 
ou mensongère. 2002, chap. 30, annexe A, par. 
14 (1). 

Exemples d’assertions fausses, trompeuses ou 
mensongères 

(2) Les assertions fausses, trompeuses ou 
mensongères comprennent notamment le fait 
d’affirmer ce qui suit :

1. Les marchandises ou les services font l’objet 
d’un parrainage ou d’une approbation ou ont 
des qualités de rendement, des accessoires, des 
usages, des composants, des avantages ou des 
qualités données, alors que ce n’est pas le cas.

2. La personne qui doit fournir les 
marchandises ou les services bénéficie d’un 
parrainage, d’une approbation, d’une capacité, 
d’une affiliation ou d’une relation quelconque, 
alors que ce n’est pas le cas.

3. La norme, la qualité, la catégorie, le type ou 
le modèle des marchandises ou des services est 
d’un type particulier, alors que ce n’est pas le 
cas.

4. Les marchandises sont neuves ou n’ont pas 
servi, alors que ce n’est pas le cas ou qu’elles 
ont été remises en état ou récupérées. 
Toutefois, leur usage raisonnable pour les 
entretenir, les mettre au point, les vérifier et les 
livrer n’a pas pour effet qu’elles soient 
réputées usagées pour l’application de la 
présente disposition. 

False, misleading or deceptive representation

14. (1) It is an unfair practice for a person to 
make a false, misleading or deceptive 
representation. 2002, c. 30, Sched. A, s. 14 
(1).

Examples of false, misleading or deceptive 
representations

(2) Without limiting the generality of what 
constitutes a false, misleading or deceptive 
representation, the following are included as 
false, misleading or deceptive representations:

1. A representation that the goods or services 
have sponsorship, approval, performance 
characteristics, accessories, uses, ingredients, 
benefits or qualities they do not have.

2. A representation that the person who is to 
supply the goods or services has sponsorship, 
approval, status, affiliation or connection the 
person does not have.

3. A representation that the goods or services 
are of a particular standard, quality, grade, 
style or model, if they are not.

4. A representation that the goods are new, or 
unused, if they are not or are reconditioned or 
reclaimed, but the reasonable use of goods to 
enable the person to service, prepare, test and 
deliver the goods does not result in the goods 
being deemed to be used for the purposes of 
this paragraph.

Loi de 2002 sur la Protection du consommateur, L.O. 2002, c. 30, annexe A
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5. Les marchandises sont usagées dans une 
mesure sensiblement différente de la réalité.

6. Les marchandises ou les services sont offerts 
pour des raisons inexistantes. 

7. Les marchandises ou les services sont 
fournis conformément à une assertion 
antérieure, alors que ce n’est pas le cas.

8. Les marchandises ou les services sont, en 
totalité ou en partie, à la disposition du 
consommateur ou peuvent lui être livrés ou 
rendus, alors que l’auteur de l’assertion sait ou 
devrait savoir que ce n’est pas le cas.

9. Les marchandises ou les services seront 
disponibles ou peuvent être livrés ou rendus en 
tout ou en partie dans un délai précisé alors que 
l’auteur de l’assertion sait ou devrait savoir que 
ce n’est pas le cas.

10. Un service, une pièce, un remplacement ou 
une réparation est nécessaire ou souhaitable, 
alors que ce n’est pas le cas.

11. Le prix comporte un avantage précis, alors 
que ce n’est pas le cas.

12. Un vendeur, un représentant, un employé 
ou un mandataire a le pouvoir de négocier les 
conditions définitives de la convention, alors 
que cette assertion est fausse.

13. L’opération donne lieu ou non à des droits, 
à des recours ou à des obligations, alors que 
cette assertion est fausse, trompeuse ou 
mensongère. 

5. A representation that the goods have been 
used to an extent that is materially different 
from the fact.

6. A representation that the goods or services 
are available for a reason that does not exist.

7. A representation that the goods or services 
have been supplied in accordance with a 
previous representation, if they have not.

8. A representation that the goods or services 
or any part of them are available or can be 
delivered or performed when the person 
making the representation knows or ought to 
know they are not available or cannot be 
delivered or performed.

9. A representation that the goods or services 
or any part of them will be available or can be 
delivered or performed by a specified time 
when the person making the representation 
knows or ought to know they will not be 
available or cannot be delivered or performed 
by the specified time.

10. A representation that a service, part, 
replacement or repair is needed or advisable, 
if it is not.

11. A representation that a specific price 
advantage exists, if it does not.

12. A representation that misrepresents the 
authority of a salesperson, representative, 
employee or agent to negotiate the final terms 
of the agreement.

13. A representation that the transaction 
involves or does not involve rights, remedies 
or obligations if the representation is false, 
misleading or deceptive.
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14. Une exagération, une insinuation ou une 
ambiguïté concernant un fait important ou qui 
le passe sous silence, alors que l’assertion qui 
la contient induit ou tend à induire le 
consommateur en erreur.

15. Une assertion trompeuse à l’égard du but 
ou de l’intention d’une sollicitation ou d’une 
communication visant le consommateur. 

16. Une assertion trompeuse à l’égard du but 
de l’imposition effective ou envisagée de frais.

17. Une assertion trompeuse ou exagérée à 
l’égard des avantages dont bénéficiera 
vraisemblablement le consommateur s’il aide 
quiconque à obtenir de nouveaux clients ou des 
clients éventuels. 2002, chap. 30, annexe A, 
par. 14 (2). 

14. A representation using exaggeration, 
innuendo or ambiguity as to a material fact or 
failing to state a material fact if such use or 
failure deceives or tends to deceive.

15. A representation that misrepresents the 
purpose or intent of any solicitation of or any 
communication with a consumer.

16. A representation that misrepresents the 
purpose of any charge or proposed charge.

17. A representation that misrepresents or 
exaggerates the benefits that are likely to flow 
to a consumer if the consumer helps a person 
obtain new or potential customers. 2002, c. 
30, Sched. A, s. 14 (2).

Interdiction des pratiques déloyales

17. (1) Nul ne doit se livrer à une pratique 
déloyale. 2002, chap. 30, annexe A, par. 17 (1).

Un acte est réputé une pratique déloyale 

(2) Quiconque accomplit un acte visé à 
l’article 14, 15 ou 16 est réputé se livrer à une 
pratique déloyale. 2002, chap. 30, annexe A, 
par. 17 (2). 

Exception : publicité

(3) Ne constitue pas une pratique déloyale le 
fait d’imprimer, de publier, de distribuer, de 
radiodiffuser ou de télédiffuser pour le compte 
d’autrui une assertion acceptée de bonne foi à 
cette fin dans le cours ordinaire d’activités 
commerciales. 2002, chap. 30, annexe A, par. 
17 (3). 

Unfair practices prohibited

17. (1) No person shall engage in an unfair 
practice. 2002, c. 30, Sched. A, s. 17 (1).

One act deemed practice

(2) A person who performs one act referred 
to in section 14, 15 or 16 shall be deemed to 
be engaging in an unfair practice. 2002, c. 30, 
Sched. A, s. 17 (2).

Advertising excepted

(3) It is not an unfair practice for a person, on 
behalf of another person, to print, publish,
distribute, broadcast or telecast a 
representation that the person accepted in 
good faith for printing, publishing, 
distributing, broadcasting or telecasting in the 
ordinary course of business. 2002, c. 30, 
Sched. A, s. 17 (3).
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Loi constitutionnelle de 1867, R-U, 30 & 31 
Victoria, c. 3

The Constitution Act, 1867 (UK), 30 & 31 
Vict, c 3, reprinted in RSC 1985, App II No 
5 

POUVOIRS EXCLUSIFS DES 
LÉGISLATURES PROVINCIALES

Sujets soumis au contrôle exclusif de la 
législation provinciale 

92. Dans chaque province la législature pourra 
exclusivement faire des lois relatives aux 
matières tombant dans les catégories de sujets 
ci-dessous énumérés, savoir : 

[…] 

(13)  La propriété et les droits civils dans la 
province; 

EXCLUSIVE POWERS OF PROVINCIAL 
LEGISLATURES

Subjects of exclusive Provincial Legislation

92. In each Province the Legislature may 
exclusively make Laws in relation to Matters 
coming within the Classes of Subjects next 
hereinafter enumerated; that is to say,

[…] 

(13) Property and Civil Rights in the 
Province.

(14) L’administration de la justice dans la 
province, y compris la création, le maintien et 
l’organisation de tribunaux de justice pour la 
province, ayant juridiction civile et criminelle, 
y compris la procédure en matières civiles dans 
ces tribunaux; 

(14) The Administration of Justice in the 
Province, including the Constitution, 
Maintenance, and Organization of Provincial 
Courts, both of Civil and of Criminal 
Jurisdiction, and including Procedure in Civil 
Matters in those Courts.

Loi constitutionnelle de 1867, R-U, 30 & 31 Victoria, c. 3
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Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, c. C-34 Competition Act, RSC 1985, c C-34

Indications fausses ou trompeuses

52. (1) Nul ne peut, de quelque manière que ce 
soit, aux fins de promouvoir directement ou 
indirectement soit la fourniture ou l’utilisation 
d’un produit, soit des intérêts commerciaux 
quelconques, donner au public, sciemment ou 
sans se soucier des conséquences, des 
indications fausses ou trompeuses sur un point 
important.  

[…]

False or misleading representations

52. (1) No person shall, for the purpose of 
promoting, directly or indirectly, the supply or 
use of a product or for the purpose of 
promoting, directly or indirectly, any business 
interest, by any means whatever, knowingly 
or recklessly make a representation to the 
public that is false or misleading in a material 
respect.

[…]

Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, c. C-34
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